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William Gasparini Les clubs sportifs doivent 
être préservés de l’empreinte du religieux
Tout doit être entrepris pour que les associations puissent assurer leur mission de lutte contre les 
discriminations et le sexisme, estime le sociologue

L
e 18 février 2020, Emma
nuel Macron a présenté
dans un quartier popu
laire de Mulhouse (Bour

tzwiller) sa stratégie de lutte
contre ce qu’il nomme le « sépa
ratisme islamiste » dans la Répu
blique. Classé dès 2012 zone de
sécurité prioritaire, ce quartier
fait partie des 47 quartiers de
« reconquête républicaine ». Il
est également l’un des 17 terri
toires de lutte contre la radicali
sation où, depuis quelques mois,
sont mises en place des cellules
de lutte contre l’islamisme et le
repli communautaire (CLIR).

Dans le discours du président,
les associations sportives ont 
souvent été citées comme levier 
de la reconquête républicaine de 
ces quartiers difficiles. Dans le 
même temps, le milieu sportif est
pointé du doigt par plusieurs rap
ports alertant sur les dérives 
communautaires. Pourquoi cette 
focale sur le sport ? 

Le sport est historiquement et
communément perçu comme un 

espace de métissage et un sup
port du dialogue interculturel, et
non comme un enfermement ou 
un lieu de prosélytisme religieux. 
Après la victoire en 1998 lors de la 
coupe du monde de football de 
l’équipe de France « blackblanc
beur », il a même été présenté 
comme un puissant ciment d’in
tégration pour des populations is
sues des immigrations et comme 
une voie de promotion sociale 
pour les « jeunes des cités ».

Ce paradigme estil obsolète ?
Fautil changer de regard et s’in
terroger sur la réalité du sépara
tisme islamiste dans le sport 
amateur de nos banlieues ? Des
mineurs « sous emprise », c’est
àdire radicalisés ou en voie de
l’être, fréquententils les clubs de
sport et y exercentils une forme
de prosélytisme ? Le phénomène
estil marginal, émergent ou ins
tallé ?

Sur ce sujet, les discours souf
frent autant d’une surcharge 
idéologique que d’un défaut de
travaux scientifiques. Ainsi, à ce

jour, aucune étude sociologique
sérieuse n’aborde la place du re
ligieux dans le sport, qu’il soit de
haut niveau ou amateur. Certes,
la médiatisation accélérée du
sport a placé sous les projecteurs
la mise en scène par les sportifs
de haut niveau de leur foi (signes
de croix et gestuelles de la prati
que religieuse musulmane – ges
tes mimant les ablutions, priè
res). Ils suggèrent un lien entre
la réussite sportive (et sociale) et
l’observance religieuse. Et en
cela, ils sont imités sur les ter
rains du sport amateur.

« Phénomène nouveau »
Cet indéniable et visible surgisse
ment du religieux dans la prati
que et les espaces du sport justi
fietil que le sport amateur soit 
présenté comme un potentiel vec
teur de radicalisation et un sec
teur « à risque » pour la jeunesse ?

Déjà, dans les années 2000, le
« sport communautaire » devient 
une question politique. A l’occa
sion de son audition devant la 

commission Stasi de réflexion 
sur l’application du principe de 
laïcité dans la République (2003), 
le ministre des sports de l’époque,
JeanFrançois Lamour, évoque « le
développement de clubs commu
nautaires qui s’accompagne – fait
nouveau – d’une logique de repli ».

En 2004, les renseignements
généraux alertent sur le « repli
communautaire » constaté au
sein de certains quartiers sensi
bles. Ils y notent une forte con
centration de familles « cumu
lant les handicaps sociaux et cul
turels » et le rôle croissant de 
prédicateurs islamistes radi
caux, notamment des prêcheurs
salafistes « qui œuvrent dans le 
domaine sportif ou éducatif ».

Pendant les dix ans qui séparent
les émeutes urbaines de 
l’automne 2005 et les attentats de 
l’année 2015, la France voit se 
creuser dans certains quartiers 
paupérisés ces nouvelles lignes de
faille avec l’avènement d’une ver
sion « intégrale » de l’islam, re
layée sur les réseaux sociaux. In

vestir ces quartiers défavorisés 
devient un moyen pour des prédi
cateurs de détourner à leur profit 
l’un des lieux de la vie sociale de 
ces jeunes issus de l’immigration.

En juillet 2015, une note confi
dentielle rédigée par le service 
central du renseignement (SRCT)
et intitulée « Le sport amateur 
vecteur de communautarisme et
de radicalité » relève que des
sportifs proches de la mouvance
salafiste pratiquent leur religion
de plus en plus ostensiblement
dans les espaces du sport ama
teur et tentent d’imposer ces pra
tiques aux plus jeunes. Rendue
publique, cette note a provoqué 
de nombreux commentaires po
litiques. En janvier 2016, Patrick
Kanner (alors ministre de la ville,
de la jeunesse et des sports) con
cède que la radicalisation dans le
sport amateur est un « phéno
mène nouveau dont on a peut
être sousestimé l’ampleur ».

Dans la précipitation, des outils
de prévention, souvent inappro
priés, seront élaborés par les fédé
rations sportives et le ministère 
des sports pour accompagner et 
former les éducateurs sportifs. 
Dans ce cadre, la pratique reli
gieuse ostensible peut être inter
prétée comme un « signal faible » 
d’une radicalisation en devenir.

Toutefois, si l’on observe une
intensification de la religiosité 
dans quelques clubs fréquentés
par des sportifs de confession
musulmane (demande de repas
hallal lors des déplacements,

prières dans des vestiaires, port 
d’un bermuda long dans les dou
ches, refus de serrer la main 
d’une arbitre…), la radicalisation 
islamiste débouchant sur la vio
lence demeure l’exception.

Ces revendications d’ordre reli
gieux sont indéniablement la 
marque d’une confusion entre 
l’espace sportif et l’espace cultuel, 
d’une absence de repères (que dé
plorent même des éducateurs de 
confession musulmane), d’une 
méconnaissance, voire d’un refus 
des codes républicains et laïques.

Les demandes de séparation
des sexes dans les piscines muni
cipales et l’adoption de normes 
vestimentaires « conformes » à la 
religion (et au mépris des règle
ments intérieurs de ces établisse
ments) en sont aussi un indice.

Comme l’école de la Républi
que, les clubs sportifs doivent
être préservés de l’empreinte du 
religieux. Et tout doit être mis en 
œuvre pour qu’ils continuent à
assurer leur mission d’émancipa
tion et de lutte contre les discri
minations et le sexisme. 

William Gasparini est 
sociologue. Il a écrit, avec Fa-
bien Archambault et Stéphane 
Beaud, « Le Football des na-
tions. Des terrains de jeu aux 
communautés imaginées » 
(Editions de la Sorbonne, 2016)

Nous appelons le régime syrien 
et ses soutiens, notamment russes, 
à la cessation immédiate des hostilités

Dans un texte commun, quatorze ministres des affaires 
étrangères de pays membres de l’Union européenne 
appellent la Russie à poursuivre les négociations afin 
d’aboutir à une désescalade à Idlib, en SyrieA

 Idlib se joue une nouvelle catastro
phe humanitaire, l’une des pires
d’une crise syrienne qui, en près
d’une décennie, en a provoqué d’in

nombrables. Le régime syrien persiste
dans une stratégie de reconquête militaire 
du pays à n’importe quel prix, quelles 
qu’en soient les conséquences pour les ci
vils syriens. Depuis le mois de décembre,
ses opérations dans le NordOuest s’inten
sifient, avec l’appui de la Russie, et notam
ment de son aviation. Les frappes aérien
nes incessantes et le largage de barils d’ex
plosifs ont jeté sur les routes près d’un 
million de Syriens en quelques semaines. 
Les structures d’accueil sont saturées, des
centaines de milliers de personnes, en ma
jorité des femmes et des enfants, s’amas
sent dans des campements de fortune, à la
merci du froid, de la faim et des épidémies.

Au mépris du droit international huma
nitaire, les frappes visent délibérément
des hôpitaux et des centres de santé, dont 
soixantedixneuf ont dû cesser de fonc
tionner, des écoles et des abris. Selon le 
HautCommissariat des Nations unis aux 
droits de l’homme, 298 civils ont trouvé la 
mort à Idlib, depuis le 1er janvier.

Nous sommes parfaitement lucides sur
la présence de groupes radicaux à Idlib.
Nous ne prendrons jamais à la légère le 
problème du terrorisme : nous le combat
tons avec détermination, et nous sommes 
engagés en première ligne dans la lutte 
contre l’organisation Etat islamique. Mais 
la lutte contre le terrorisme ne peut pas, ne
doit pas, justifier les violations massives 
du droit international humanitaire, aux
quelles nous assistons chaque jour dans le 
nordouest de la Syrie.

Les Nations unies ont mis en garde
contre le risque d’une crise humanitaire
sans précédent si l’offensive en cours se
poursuit. Nous appelons le régime syrien 
et ses soutiens, notamment russes, à met
tre un terme à cette offensive et à en reve
nir aux arrangements de cessezlefeu de 
l’automne 2018. Nous les appelons à la

cessation immédiate des hostilités et au
respect de leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire, en parti
culier la protection des travailleurs huma
nitaires et des personnels médicaux, qui 
paient de leur vie leur engagement en fa
veur des populations civiles. Nous appe
lons également la Russie à poursuivre les
négociations avec la Turquie, afin d’abou
tir à une désescalade à Idlib et de contri
buer à une solution politique.

Audelà de l’urgence d’une trêve, nous
appelons la Russie à ne pas empêcher, 
dans les prochains mois, le renouvelle
ment par le Conseil de sécurité du méca
nisme permettant d’acheminer vers le 
NordOuest syrien une aide humanitaire
transfrontalière dont la région a cruelle
ment besoin. Ce mécanisme, la Russie l’a 
déjà fermé dans le NordEst, où nous de
vons maintenant trouver des alternatives 
au point de passage de Yaroubiya. Qui peut
penser aujourd’hui que le régime syrien 

autorisera luimême l’aide à parvenir à
ceux qui en ont besoin, alors qu’il est le
premier responsable de leur situation ?

Enfin, rappelons que seule une solution
politique négociée pourra mettre fin dura
blement à la crise syrienne. La normalisa
tion politique ne pourra avoir lieu tant 
qu’un processus politique réel et irréversi
ble ne sera pas fermement engagé. Tout à 
sa stratégie militaire, le régime cherche 
précisément à entraver tout processus
politique inclusif, en bloquant toutes les
discussions constitutionnelles prévues à
Genève, sous l’égide de l’envoyé spécial des
Nations unies, Geir Pedersen. Mais la re
conquête en cours est en trompel’œil, et
les mêmes causes produiront les mêmes 
effets : la radicalisation, l’instabilité en
Syrie et dans la région, l’exil, dans un pays 
dont plus de la moitié de la population est 
déplacée ou réfugiée.

S’engager dans le processus politique
Nous saluons les efforts considérables 
déployés par les voisins de la Syrie pour of
frir un refuge aux Syriens qui ont dû quit
ter leurs foyers. Face à la tragédie en cours, 
les Européens aussi prennent leurs res
ponsabilités. Sous l’angle humanitaire,
l’Union européenne et ses Etats membres 
sont les premiers donateurs en soutien 
aux populations syriennes. Nous soutien
drons et développerons ces efforts collec
tifs déployés face à la crise actuelle à Idlib.

L’Europe continue d’exercer des pres
sions sur le régime pour qu’il s’engage vé
ritablement dans le processus politique. 
Les Européens ont adopté, le 17 février, de
nouvelles sanctions ciblant, à titre indivi
duel, les hommes d’affaires syriens qui 

alimentent l’effort de guerre du régime et
prospèrent sur ses retombées.

Notre responsabilité, c’est aussi de lutter
contre l’impunité pour les crimes commis 
en Syrie. C’est une question de principe et 
de justice. C’est aussi une condition néces
saire à une paix durable, au sein d’une
société syrienne déchirée par près de dix 
années de conflit. Nous entendons pour
suivre notre soutien aux mécanismes de 
lutte contre l’impunité, mis en place par
les Nations unies, dont les travaux de col
lecte de preuves sont indispensables pour 
préparer de futures poursuites contre les 
responsables des crimes les plus graves : la 
Commission d’enquête internationale sur
la Syrie et le Mécanisme d’enquête interna
tional, impartial et indépendant.

Nous continuerons également d’œuvrer
en faveur d’une saisine de la Cour pénale 
internationale. Nous maintiendrons notre 
engagement, notamment dans le cadre de 
nos juridictions nationales, pour que les
crimes commis en Syrie ne restent pas im
punis. Il s’agit notamment de l’emploi 
d’armes chimiques et des violations des 
normes les plus fondamentales du droit 
international. Nous devons établir les res
ponsabilités et demander des comptes. La 
lumière doit être faite sur le sort des nom
breux détenus et personnes disparues. 

Les ministres des affaires étrangères 
Stephanus Blok (Pays-Bas) ; Simon 
Coveney (Irlande) ; Jacek Czapu-
towicz (Pologne) ; Luigi Di Maio (Ita-
lie) ; Philippe Goffin (Belgique) ; Aran-
cha Gonzalez Laya (Espagne) ; Pekka 
Haavisto (Finlande) ; Jeppe Kofod (Da-
nemark) ; Jean-Yves Le Drian (France) ; 
Ann Linde (Suède) ; Linas Linkevicius 
(Lituanie) ; Heiko Maas (Allemagne) ; 
Urmas Reinsalu (Estonie) ; Augusto 
Ernesto Santos Silva (Portugal)

LA LUTTE CONTRE 
LE TERRORISME 
NE PEUT PAS JUSTIFIER 
LES VIOLATIONS 
MASSIVES DU DROIT 
INTERNATIONAL 
HUMANITAIRE

Le contexte
Près de 500 000 morts ou dis-

parus, 55 % de la population 

(qui était de 22 millions) dé-

placée. Attaques chimiques, 

villes dévastées, massacres 

organisés… La guerre en Sy-

rie brasse toutes les horreurs. 

Depuis la répression lancée 

en 2011 par le régime contre 

des manifestants prodémo-

cratie, le conflit a connu de 

nombreuses phases, avec 

l’émergence de l’organisation 

Etat islamique (EI), l’implica-

tion de la Russie et de l’Iran 

au côté de Damas, aujour-

d’hui dans la phase ultime de 

reconquête de son territoire, 

au nord-ouest, dans la région 

d’Idlib, poussant 900 000 per-

sonnes sur les routes, vers la 

frontière turque. La Turquie, 

impliquée militairement en 

Syrie et avec, déjà, 3,6 mil-

lions de réfugiés syriens, 

menace d’une réplique d’am-

pleur. La catastrophe huma-

nitaire et l’impunité des 

forces aériennes russes, 

en soutien du régime syrien, 

illustrent l’impuissance amé-

ricaine et européenne.
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